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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales



A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
COMPTE RENDU REUNION DU COMITE DE VEILLE LE 17 NOVEMBRE 2011
Présents :

Pour l’ACR : Gérard PAIN, Henri BERT et René DUPUY.

Pour l’ACE : Jean-Luc SAUVAGE, Bernard MOREAU, Bernard NADEAU et Marc DAIGNEAU.

Pour l’ANR : Paul ALBRECHT et Gérard BOURACHOT.

La réunion s’est déroulée au siège de l’ACR.

Ordre du jour :

- Réflexion concernant l’évolution des relations France Télécom/retraités de France Télécom ;

- Evolution de La Poste ;

- Mutuelle Générale ;

- Tour de table, questions diverses.

1) Réflexion concernant l’évolution des relations France Télécom/retraités de France Télécom :

La direction de France Télécom souhaiterait que, dans les relations qu’elle envisage d’entretenir avec les retraités de France Télécom, ces derniers ne soient représentés que par une seule association. Certaines rumeurs font même état de l’ACR comme représentant unique.

Du débat qui s’engage sur le sujet, il ressort que les représentants de l’ACR souhaiteraient la création d’une association unique et commune aux trois associations du Comité de veille. L’argument avancé, à savoir un représentant unique dans les relations avec l’entreprise, est vivement contesté par l’ANR qui rappelle qu’elle représente à elle seule plus de 30000 retraités de France Télécom.

Ses représentants, rappelant qu’ils ne sont mandatés par aucune instance de l’association pour prendre position sur cette question, font savoir que le sujet sera soumis à un prochain Conseil d’Administration qui en débattra. Elle fera connaître sa position le moment venu.

2) Evolution de La Poste :

De restructuration en restructuration, La Poste éclate tous ses services ce qui aboutit, pour ce qui concerne par exemple le Courrier dans le département des Deux-Sèvres, a réduire à 2 chefs d’établissement la présence de responsables de ce service sur ce territoire !
Par ailleurs, depuis la transformation de l’entreprise en société anonyme, les chefs d’établissement font très fréquemment l’objet de contrôle de la part de l’inspection du travail qui se traduit, pour certains responsables, par des mises en examen pour non respect du code du travail. Il va sans dire que cela génère pas mal de stress.
3) Mutuelle Générale :

L’ACE fait un bref rappel des conditions offertes aux postiers fonctionnaires en activité dans le cadre du contrat de groupe signé entre La Poste et la Mutuelle Générale.

Pour ce qui concerne l’évolution de la cotisation de LMG, l’assemblée regrette le déficit de communication sur l’évolution de la cotisation pour les retraités, qui devrait se traduire par une progression selon l’âge de 3,2% à 5,44% hors taxes.

S’ajoute à cette augmentation le doublement de la taxe sur les conventions d’assurance qui passe de 3,5% à 7%. L’ANR rappelle que les présidents départementaux ont interpellé les parlementaires sur le sujet leur demandant de revenir sur cette décision lors du prochain vote sur la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2012. Par ailleurs, La Mutualité Française a lancé une vaste pétition sur www.mutualite.fr/petition.

Ainsi, la cotisation LMG pour les plus de 65 ans va augmenter dès janvier 2012 entre 6,7% et 8,9%.
4) Campagne double :

L’ANR a rappelé que le recours contre le décret instituant le bénéfice de la campagne double pour les opérations de guerre en Afrique du Nord aux seuls anciens combattants retraités de la fonction publique dont la pension a été liquidée à compter du 19 octobre 1999, a été rejeté par le Conseil d’Etat. En principe, il n’est dès lors pas possible à ceux des intéressés dont la pension est liquidée antérieurement à cette date d’obtenir désormais le bénéfice de la campagne double dans le calcul de leur pension.

Elle a toutefois indiqué qu’une action contentieuse engagée à son initiative sur un dossier d’adhérent a été jugée favorablement par un tribunal administratif. Elle attend de savoir si le ministre du budget a interjeté appel de cette décision au Conseil d’Etat avant, le cas échéant, de généraliser cette procédure.
La réunion est terminée à 15h45.

	Le Responsable Commission n°3
	Le Président National

	Paul Albrecht
	Gérard Bourachot


Siège national : 13, rue des Immeubles Industriels - 75011 PARIS   
Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84      http : //www.anrsiege.fr   -   E-mail : anrsiege@orange.fr 

Siège national : 13 Rue des Immeubles Industriels - 75011 PARIS              1
Tél : 01 43 79 37 18    -    Fax : 01 43 79 86 84

http://www.anrsiege.fr    -    E-mail : anrsiege@orange.fr

